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POSITION DU GRUCA EN CE QUI CONCERNE 

LE LIEN JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL ENTRE L’OEA ET LA JID


Dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont réitéré la nécessité de préciser le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l'Organisation des États Américains (paragraphe 49).


La Déclaration recommande que le Conseil permanent, à son tour, soumette ses recommandations à l'Assemblée générale qui aura lieu à Quito afin que celle-ci arrête les normes qui régiront ce lien ainsi que le mandat de la JID.


Dans cette Déclaration, les États membres ont également recommandé que l’analyse de cette relation soit conforme aux dispositions contenues dans les résolutions de l'Assemblée générale dans ce domaine, notamment :

· La résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93) «Conseil et prestation de services consultatifs de caractère technique et militaire qui en aucun cas ne seront opérationnels»;

· La résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) «notamment en ce qui a trait au principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement»;

· Les résolutions AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03)  «doter l’OEA des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité».

Il est reconnu que les requêtes des États membres directement intéressés à la JID ont été focalisées sur l'obtention de conseils et de services consultatifs techniques et militaires et de nature non opérationnelle, en fonction des dispositions et du suivi adéquat tant de l'Assemblée générale, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et du Conseil permanent que des organes politiques de l’OEA.


Les rapports relatifs aux mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité, la disponibilité à porter secours en cas de catastrophes naturelles, l’éducation pour la paix et l’appui fourni, par l’intermédiaire de son Collège interaméricain de défense, à l’établissement des lignes directrices pour l'élaboration des « Livres blancs de la défense » et les très distingués programmes de déminage humanitaire, entre autres, ont été établis conformément aux dispositions évoquées au paragraphe antérieur.


En outre, nous reprenons à notre compte, en vertu de sa pertinence et de son engagement précis, la disposition réitérée dans les résolutions 1908 et 1940 précitées, car l'adoption de celle-ci est fondée sur la reconnaissance qu'il est nécessaire d'entreprendre des changements et une modernisation pour que l'OEA épaule « l’examen continu des institutions du Système interaméricain liées à la sécurité continentale ».


En outre, ces deux résolutions signalent que l’OEA nécessite une expertise technique, consultative et éducative en matière de défense et de sécurité afin de pouvoir fournir cet appui.


La résolution 1848 précitée évoque les recommandations du Conseil permanent adressées à l'Assemblée générale et à la JID pour modifier la structure et les instruments de base de la JID «dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA».


Cette résolution stipule que cet exercice sera de nature multidimensionnelle.


Cet exercice multidimensionnel traduit l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale établie dans la Déclaration de Bridgetown, laquelle reconnaît que plusieurs des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale sont de nature transnationale. La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques consigne celles-ci (paragraphe 4.m) dans la partie précédant l’affirmation que les menaces traditionnelles affectent la sécurité des États du Continent américain.


Dans la Déclaration, les États reconnaissent qu’il existe diverses approches des menaces et des  priorités de sécurité les concernant.

Vu ce qui précède, nous estimons que la précision du lien juridique et institutionnel entre la JID et l’OEA ainsi que la mission de la JID doivent tenir compte des besoins des États de plus petite taille, dont le degré de vulnérabilité est plus grand face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis. Par conséquent, avec cette vision du mandat futur de l’Organisation interaméricaine de défense, il faudrait envisager non seulement les questions de défense mais aussi les questions de sécurité.


Le Belize, l’El Salvador, le Honduras, le Nicaragua, le Costa Rica, le Panama, la République Dominicaine et le Guatemala ont examiné les choix d’options pour la modernisation de l’Organisation interaméricaine de défense qui a été présentée par la présidence du groupe de travail et considèrent comme réalisable l’option portant création d’une Organisation continentale de sécurité.


En ce qui concerne les organes qui la composeraient, la proposition de créer deux unités responsables de la promotion de la sécurité et de la promotion de la défense, respectivement, serait pertinente car elle reflète tant les principes et les dispositions qui servent de cadre à l’exercice de précision du lien juridique et institutionnel entre l’OEA et la JID que la nécessité de traiter les aspects multidimensionnels de la sécurité continentale.


En ce qui concerne la participation différenciée de chaque État aux unités ou organes dépendants précités, il revient à chaque État membre d’exercer la faculté de définir la dimension de sa participation tant aux questions de sécurité que de défense.


Cette vision constitue une contribution au processus de modernisation et de changement nécessaire pour doter l’OEA de l’expertise technique, consultative et éducative en matière de défense et de sécurité. En d’autres termes, le but recherché est de contribuer à la définition de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, liés aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité continentale.
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